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LES MIGRANTS BELGES 
 

L’immigration des Belges a été peu étudiée au plan national1. Est-ce parce qu’il s’agit d’un pays 
limitrophe, parce que les Wallons parlent notre langue, parce que la Belgique a appartenu à la France ? 
 
La Belgique 
 
Après la victoire de Fleurus, en 1794, la Belgique est annexée à la France et lorsque Napoléon 
s’empare du pouvoir la Belgique est intégrée dans l’empire français. La province de Liège, avec un 
peu de l’Allemagne actuelle et quelques enclaves de la Sarre, constitue le département de l’Ourte (ou 
Ourthe) de 1795 à 1814. Mais en 1815, après Waterloo, l’Angleterre, ennemie jurée de Napoléon, 
veut faire de la Belgique-Hollande le royaume des Pays-Bas. Il sera dirigé par le prince d’Orange et 
formera un état tampon pour contenir la France. Napoléon parti en exil est remplacé par Louis XVIII 
et Charles X (la Restauration de la monarchie). Suite à la révolution française de juillet 1830 les 
Belges prennent conscience de leur existence en tant que nation. Le 4 octobre 1830, la révolution 
éclate à Bruxelles contre le pouvoir hollandais et les Etats Généraux proclament la séparation du nord 
et du sud du pays : la Belgique devient indépendante, sous la gouvernance d’une monarchie. Elle sera 
reconnue par les grandes puissances en janvier 1831. Une partie de la population parle français : ce 
sont les Wallons. Les autres parlent le néerlandais, c’est la Belgique flamande. 

 
Les recensements de population nous ont 
permis de découvrir 30 Belges séjournant 
dans la ville de Châtellerault en 1851. Les 
recensements suivants font état d’une à 
deux dizaines de Belges (voir graphique 
plus loin). Mais il en était arrivé bien 
auparavant.  
Anne-Marie Maîtrejean, sage-femme,  
épouse Jacques Mackard en Belgique. 
Quatre enfants naissent dans ce pays et se 
marient à Châtellerault où toute la famille 
est arrivée rue du pont d’Estrées.  En 1817 
naît Marie-Anne qui sera blanchisseuse. 
Elle se marie à un armurier en 1840 et, 
devenue veuve, à un autre armurier né en 
Belgique. Marguerite, née en 1824, sage-
femme comme sa grand-mère, épouse un 
armurier belge en 18472. Jean Thomas, 
armurier, né en 1825, convole trois fois et 
Marie-Joseph, née en 1831, sage-femme 
elle aussi, épouse un armurier engagé en 
18603.     

Carte de Belgique extraite de l’encyclopédie Universalis, tome III, p. 972 
Gris clair les Flamands, gris foncé les Wallons, rayé zone de langue allemande 

 
1 Jean-Pierre Popelier, L’immigration oubliée, l’Histoire des Belges en France, 1936. 
2 Revue d’histoire du pays châtelleraudais, « L’art de guérir au XIXe siècle », article de Maria Desmurs, p. 135. Liste 
dressée par le maire en 1856 à la demande du préfet. Marguerite Mackard, femme Helin, est l’une des six sages-femmes 
en 1856. 
3 Marie-Joseph Mackard signe en bas de l’acte de naissance de Jean Lutz en 1861, acte 275 (en ligne, p. 103). Elle habite 
rue du pont d’Estrées. 
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De 1911 à 1921, nous ne disposons pas de recensement et c’est pourtant pendant cette période qu’ils 
ont été les plus nombreux. En août 1915 précisément 425 d’entre eux arrivent à la manufacture, les 
archives de l’armement en ont gardé la trace. 
Nous distinguerons ceux qui sont venus chercher du travail et les Belges réfugiés en temps de guerre. 
 
Les Migrants 

 
La quête du travail 

 
Les pionniers : 
Le premier Alsacien venu travailler à la manufacture, Georges Bisch, est arrivé en 1819. Sa seconde 
femme Anne Laurence Gillard est veuve d’un horloger belge.  
Dès 1845, la Belgique connait une crise économique grave. La misère est grande chez les tisserands 
flamands qui travaillent à domicile et dont le salaire est la moitié de celui des mineurs wallons. En 
1847 l’agriculture souffre suite à la maladie de la pomme de terre. Nombreux sont les Belges qui 
arrivent alors dans le nord de la France.  
Il en arrive à Châtellerault, venus chercher une embauche à la manufacture comme Prosper Martaux 
engagé en 1838. Habitant Naintré, il se marie l’année suivante avec une Châtelleraudaise et 
commence rapidement son intégration4. Lors du mariage, Nicolas Château, oncle de Prosper, né à 
Charleville est témoin. Cet armurier, frère de sa mère, habite Naintré, mais, on le trouve boulevard 
d’Estrées à son décès en 1871. La famille avait déjà un ancrage dans la région. 
Orval et Bailly arrivent en 1843 alors que Pierre Helin, qui épouse Marguerite Mackard en 1847, est 
déjà à Châtellerault5. En 1848, seize ouvriers de la Manu adressent une demande collective de 
naturalisation parmi lesquels Hardy, Massin, Pirard, Decortis, Hermann dont nous reparlerons. Pour 
obtenir la naturalisation à cette époque une enquête du ministère de la justice est engagée : il faut 
résider depuis 10 ans dans le pays et justifier de 7 mois de travail6. Quand on l’obtient, on bénéficie 
d’une retraite, ce qui justifie probablement les nombreuses demandes. Il en coûte 172 F une somme  
énorme (comparée au salaire mensuel de 26 F perçu en 1858 par l’armurier Dugnolle).  Bien sûr la 
moindre participation à une manifestation politique peut anéantir les espoirs de naturalisation, ce qui 
arrivera à Orval. 
 
François Waroux, fils de platineur est né à Herstal près de Liège, centre réputé depuis le XVIe siècle 
pour ses artisans armuriers7. Il épouse en 1850 la fille d’un marinier châtelleraudais, Marie 
Lamontagne. Son frère, également armurier est présent au mariage. Parmi les trente Belges signalés 
en 1851, Guillaume Martin, armurier, âgé de 22 ans, habite rue des Trois Pigeons, Waron, platineur 
et 5 membres de sa famille sont aux Sablières d’Ozon. Non loin habite Joseph Welleck, ouvrier 
brasseur, peut-être venu s’installer pour approvisionner ses « pays » en bière… 
La liste des mariages d’ouvriers de la Manu, établie par Claude Ligeard pour la période 1830-1900, 
comporte 35 unions contractées par des Belges ou Prussiens (la première en 1833) dont 32 entre 1833 
et 1856. Vingt-deux contractants sont nés à Liège ou dans sa province et 16 ont convolé avec des 
Châtelleraudaises, cinq avec des filles nées dans la Vienne, trois avec des Corréziennes (leurs pères 
ont dû travailler à Tulle) et trois seulement avec des compatriotes. 
 
 
Participation des Belges à la contestation du Second Empire 

 
4 AD86, 4M/204, demandes de naturalisation, 1820-1891 (Vienne). Dossier communiqué par Gwenaël Murphy. 
5 Nous reparlerons d’Orval et de Marguerite Mackard dans la suite. 
6 Ce délai de résidence passera à 3 ans et au XXe siècle sera assorti d’une obligation militaire. C’est la réponse que donne 
le sous-préfet à Robert de Voet en décembre 1934 lorsque ce dernier demande les conditions à remplir. 
7 La Fabrique Nationale de Herstal, principale usine d’armement du pays, a été créée en 1889 quand l’Etat a passé une 
importante commande de fusils Mauser (internet). Avant les armuriers travaillaient à domicile, chacun réalisant une partie 
du travail. 
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Dès 1849, des problèmes surgissent au sein de la Manu, l’Echo de Châtellerault du 17 février 1849 
rapporte les faits. 
« L’ordre du jour suivant a été affiché cette semaine à la manufactures  d’armes de Châtellerault. 
Un ordre du ministère de la guerre en date du  11 courant  [février 1849] transmis au chef 
d’escadron, directeur, par lettre de M. le colonel inspecteur des manufactures  nationales d’armes, 
en date du 12, prescrit les dispositions suivantes » : 
Quatre ouvriers sont cités, puis en cinquième position « le nommé Warou Lambert fils, maître 
platineur, passera à la manufacture de Mutzig ». Le journaliste poursuit : 
« La mesure disciplinaire qui précède est prise dans le seul but d’empêcher quelques hommes égarés 
par les mauvais conseils d’ambitieux plus coupables qu’eux, de se porter a des  actes répréhensibles 
et d’entraîner avec eux un petit nombre d’esprits bornés et de têtes ardentes qui tous se trouveraient 
ensuite victimes de leur imprudence. Ces ouvriers reconnaîtront eux-mêmes, par la suite, combien 
cette mesure était juste et nécessaire, a raison des scènes fâcheuses qui se sont plusieurs fois 
reproduites ; ils s’apercevront un jour que cet éloignement momentané était même dans leur intérêt 
bien entendu ». 
Lambert Waroux fils est donc renvoyé à Mutzig provisoirement, mais il réintègre la Manu. Cette 
entreprise qui rassemble plusieurs corps de métier et comprend quelques centaines d’ouvriers est 
confrontée à des mouvements de protestations. Après le coup d’Etat du 2 décembre 1851, lorsque 
Napoléon III prend le pouvoir, il « verrouille » les libertés et il n’est pas bon de manifester. La ville 
de Châtellerault est « un foyer de démagogie » dit le préfet de la Vienne. En effet dans le département, 
c’est dans cette ville ouvrière que la réaction au coup d’Etat est la plus forte. Précédé par le maire, un 
cortège de quelques centaines d’ouvriers arrive devant la préfecture et bouscule le commissaire de 
police et quelques-uns de ses hommes. Des soldats dispersent rapidement l’attroupement et la 
répression commence dans les jours qui suivent. Une liste de soixante dix-neuf personnes qui 
encourent la déportation est publiée le 17 janvier 18528.  Parmi les vingt-cinq ouvriers de la Manu, 
sept Belges figurent dans la deuxième catégorie sur la liste des personnes pointées pour avoir tenu et 
propagé « des idées démagogiques ». Ce sont : Pierre et Henri Orval9, Jean-Baptiste Massin, Gilbert 
Hermann, Jean-Thomas Mackard (né en Prusse, cité auparavant, marié trois fois), Antoine Pitard et 
Lambert Waroux, ce dernier déjà expulsé en 1849.  
Ces travailleurs sont écartés ou temporairement éloignés de force10. 
L’affaire secoue fortement le châtelleraudais11. D’éminentes personnalités, Hilaire Lerpinière 
médecin, ex-maire provisoire de la ville, Charles Gaudeau-Lerpinière, son gendre, Pierre Pleignard  
avocat ex-procureur du roi et Aglophile Fradin avocat ex-sous-préfet de Châtellerault sont mis sous 
surveillance policière, accusés d’entraîner d’autres personnes dont les manuchards belges. Une lettre 
« confidentielle », du sous-préfet adressée au préfet, le 23 mars 1852, nous apprend que le sous-préfet 
Cuinat a puisé à plusieurs sources des renseignements sur les ouvriers belges, les a contrôlés et 
vérifiés. Il a ainsi voulu éviter de mettre dans l’embarras le maire Eugène de la Massardière. 
L’arrestation de personnes est d’ailleurs une mesure de haute police que seule peut prendre 
l’administration supérieure. Mais le maire persiste à alléguer l’innocence des belges. Il pense 
démissionner et entraîner ses conseillers, mais ces derniers refusent de le suivre. Son 1er adjoint, 
Papillault n’accepte pas de signer un certificat en faveur de Mackard. L’atmosphère est tendue, on 
parle de l’arrivée dans la ville des inspecteurs de la police générale ! 
Orval est fiché comme élément moteur, Massin est soupçonné de communisme, Descortis et Hermann 
sont dits très dangereux, Mackard incorrigible et Lambert Waroux récidiviste. Ce dernier est accusé 
de démoraliser les troupes des ouvriers avec Fradin, Pleignard et Lerpinière. Tous se livrent à des 
menées démagogiques et tiennent un langage de révoltés. 

 
8 Voir l’article de Françoise Metzger «1861…Cette année là » dans la revue précédente n°22 du 2e semestre 2011. 
9 En réalité Jean Joseph et Henri, voir encadré. 
10 Internet, HTTP://19e.org/documents/secondempire/coupdetat/vienne11.htm. 
11 AD 86, 4M61. Dossier de police contenant des lettres échangées entre le préfet et le sous-préfet, des fiches signalétiques 
de personnes surveillées. 
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Le 15 juin 1852 [est-ce la suite d’une lettre adressée par leurs femmes le 25 avril au prince président 
de la République ?] les exilés sont autorisés à rentrer dans leurs foyers. Dès le lendemain, le maire 
adresse au préfet un courrier de remerciements.  
 

 
Henri Orval, n°11 de la liste du 17 janvier 1852, AD86, 4M61 
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En 1872, la plupart des Belges qui travaillent et habitent dans la Manu, sont nés dans la province de 
Liège, en Wallonie. La moitié d’entre eux sont naturalisés français (19 sur 40). Plusieurs années de 
présence sur le territoire sont nécessaires pour demander la naturalisation. Ces armuriers vivent donc 
là depuis un moment. Deux sont nés à Mutzig, où les parents ont dû travailler et un contrôleur, né à 
Louvens est retraité. Parmi ces Belges, citons quelques femmes ayant un emploi : une sage-femme, 
une cuisinière, une servante et une fille de 27 ans habitant rue Poulain12. Le contrôleur Chassepot, né 
à Liège, âgé de 66 ans, résidait rue d’Antran. Ce n’est autre que le père d’Antoine Alphonse 
Chassepot, né à Mutzig le 4 mars 1833,  qui entre à la Manu le jour de ses 18 ans. Antoine est resté 
célèbre pour avoir perfectionné le fusil imaginé par le général Arcelin, fusil réalisé et vendu sous le 
nom de « Chassepot ». La famille Chassepot est originaire de l’est de la France où ce patronyme est 
fréquent. Au cours des pérégrinations de la famille, Jean-Baptiste naît à Liège en 1805, puis trois 
années plus tard  naît son frère Pierre-Auguste, à Mutzig. Ce dernier est l’oncle et le beau-père du 
célèbre Antoine. En réalité, les Chassepot ne sont pas Belges. 
La situation est la même au recensement de 1876. En 1881, on dénombre deux femmes belges 
seulement, plusieurs ressortissants belges ayant obtenu leur naturalisation. Les Waroux sont 
considérés comme français.  
Une longue crise due à la surproduction et à la baisse du pouvoir d’achat sévit de 1873 à 1895. Des 
grèves sont réprimées par l’armée et la garde civique13. Au recensement de 1891, tout a changé. On 
ne signale que 5 Belges et aucun ne travaille à la Manu qui connaît une période difficile et n’embauche 
pas. C’est avant la fameuse commande russe. En 1892, 879 Belges naturalisés vivent en France14. 
Les dossiers de police surveillant les séjours d’étrangers mentionnent de 1889 à 1893 deux Waroux 
nés à Richelieu dont le père est natif de Liège et deux Evrard, l’un né à Poitiers, l’autre à Châtellerault, 
tous tailleurs d’habits qui se fixent à Châtellerault15. Des artistes de passage : chef d’orchestre, 
pianiste, artiste lyrique, artiste dramatique, peintre séjournent un ou deux mois avant de repartir pour 
Poitiers, Niort, Saumur, Tours ou de regagner Liège… 
Après la grande guerre les Belges présents ne travaillent plus à la Manu. Quelques familles s’installent 
pour de nombreuses années. Les Waroux, présents en 1891 sont encore là en 1926. On trouve des 
Laurent de 1872 à 1921, des Michiels de 1921 à 1936, des Hendrycke de 1921 à 1946. Certains sont 
en transit et on les perd d’un recensement à l’autre. 
 

Les réfugiés 
 

De 1914 à 1918  
Dès le mois d’août 1914 la Belgique, pays neutre qui a refusé le passage des troupes allemandes sur 
son territoire, est envahie par l’armée allemande et transporte son gouvernement en France, près du 
Havre, à Sainte-Adresse. Par un arrangement conclu entre le gouvernement de la République 
française et celui du roi des Belges les déserteurs belges en France seront recherchés et arrêtés par la 
police française pour être remis entre les mains des autorités militaires belges16. Les réfugiés fuient 
le pays et la frontière franco-belge, un million trois cents mille Belges, soit 1/5 de la population, 
cherchent asile à l’étranger dès les premières semaines de la guerre17.  
En octobre 1914, le sous-préfet de Loudun annonce qu’il peut accueillir 1485 émigrés belges dont 
150 à Loudun même. Celui de Montmorillon propose la venue de 850 Belges dont 100 à Chauvigny. 
Ils se rassemblent à Rouen et de là gagnent Poitiers. Le 3 novembre, 400 réfugiés arrivent dans le 

 
12 Une maison de tolérance était située rue Poulain. 
13 Encyclopédie Universalis, tome III, p. 967. 
14 Mémorial du Poitou N°15 du 24 février 1892..Cette année là 5371 étrangers ont  été naturalisés dont 1/3 de Lorrains et 
Alsaciens et 956 Italiens.  
15 AD86, 4 M/197.  
16 Mémorial du Poitou, mercredi 4 aout 1915, n°64. 
17 Anne Morelli, « L immigration en France au XXe siècle », Historiens et Géographes, juillet-août 2003, n°383, p. 269. 
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Châtelleraudais, 600 à Poitiers et 3 à Montmorillon. Un mois plus tard 1073 autres suivent, dont 103 
à Montmorillon.18 
Un armurier belge travaillant en France, surpris par la vitesse des évènements, n’a pu rejoindre son 
pays. Des saisonniers, partis au printemps 1914 sont confrontés au même problème19. L’un d’eux, 
réfugié dans la Nièvre, propose ses services au ministère de la guerre20. Des émigrés belges, des 
réfugiés du Nord et de l’Est arrivent à Châtellerault et logent chez l’habitant. Par voie de presse, la 
mairie invite ceux qui les hébergent à se faire connaître21. 
Des courriers s’échangent au début de l’année 1915 entre le général Poline, commandant de la 9e 
région militaire et M. Jacquot directeur de la Manu. Le 29 mars, le ministre de la guerre annonce 
l’envoi d’ouvriers à Saint-Etienne et à Châtellerault. En avril, mai, juin et juillet 148 ajusteurs, 19 
armuriers, 18 tourneurs, 7 chaudronniers, 5 limeurs, 4 forgerons etc. se présentent à l’embauche par 
petits groupes. Mais ils ne sont pas tous là en même temps : 3 partent sans prévenir, 2 quittent de 
suite, 10 s’en vont après leur essai et 2 sont renvoyés par mesure disciplinaire. 
Le 26 juin 1915 quelques Belges mobilisables sont dirigés par la Manu vers le Bureau de recrutement 
du Havre et le sous-préfet de Châtellerault demande l’envoi dans la ville d’un gendarme belge car les 
Flamands ne parlent pas français. Le 3 août, 18 ouvriers se présentent, 4 sont bons, 5 passables, 6 ne 
peuvent être limeurs, 1 annoncé mouleur ne l’est pas, 1 n’est pas tourneur, 1 autre perceur médiocre. 
La Manu offre des emplois d’usineurs aux 9 derniers, certains n’acceptent pas mais ils sont liés par 
le contrat signé. Six ne reparaissent pas et 4 ne se présentent pas. 
Et le 28 août 1915 une longue lettre du ministère de la guerre annonce l’arrivée et l’embauche de 425 
ouvriers belges (95 embauchés par M. Gérard, 31 par M. Gayaud et 299 qui se présentent 
directement)22. La manufacture ne doit pas trop se réjouir car 24 sont mobilisés sur le champ, 32 
repartent rapidement, 10 au bout de leur contrat de 3 mois et 13 sont renvoyés. 87 travaillent de 1 à 8 
mois. Au bout du compte, il en reste 239 ! 
Les bons ajusteurs ou tourneurs gagnent de 8 à 11 F par jour pour 11 h de travail au devis. Le salaire 
en Belgique était supérieur, ce qui explique peut-être les déceptions de certains. Des mesures sont 
prises : 

• Les Flamands non francophones sont regroupés dans un même atelier avec un interprète belge 
• L’engagement est de 3 mois 
• Lors des essais, un ouvrier belge fait partie du jury qui examine les travaux 
• Un cantonnement provisoire, face à la Manu héberge une partie des ouvriers, en attendant un 

logement. Ceux qui sont abrités à Poitiers disposent de trains d’ouvriers matin et soir. 
Les ouvriers belges reçoivent une carte d’identité et un brassard. 
Très vite les mécontents se manifestent : ils trouvent leur salaire faible. Ils protestent quand leurs 
horaires changent et les empêchent d’utiliser les trains gratuits réservés aux travailleurs. D’après le 
directeur de la Manu, il s’agit des ouvriers médiocres. La paie est identique à celle des ouvriers 
français si la production est suffisante et même si elle ne l’est pas, ce qui est fréquent, les Belges sont 
en définitive privilégiés par rapport aux Français. Il ajoute que certains ouvriers belges boivent trop 
et causent du scandale dans la ville : ils sont indésirables pour la population ! 
Cela aboutit en janvier 1916 à des chômages partiels. 
Vingt-neuf Belges sont sursitaires jusqu’au 1e juillet 1917, considérés comme utiles à la Manu. Ils 
sont manœuvres (9), ajusteurs (5), limeurs (4), tourneurs (3), usineurs (2), menuisiers (2), forgeron 
(1), maçons (2), chauffeur (1). 
Les enfants Declerck, dont le père est fumiste rue du Batardeau sont scolarisés à l’école Villevert 
(aujourd’hui maison de la vie associative) de 1915 à 1919 puis partent sur Valenciennes23. La famille 

 
18 AD86, 7R/59.  
19 Anne Morelli, idem. 
20 SHD, archives de l’armement centre de Châtellerault, carton 2442 1915-1919 inventaire 232-2H2 (désormais SHD 
AAC). 
21 Mémorial du Poitou du 14 novembre 1914. 
22 SHD AAC, carton 2442 1915-1919 inventaire 232-2H2. 
23 Registres d’inscriptions de l’école Villevert de 1896 à 1919. 
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Vandenbrouch dont le père est meunier à Ozon quitte la ville en 1918 ainsi que les Van Isacher et les 
Van Vlaenderen, ces derniers réfugiés rue des Limousins. 
Au début de l’année 1917, d’autres ouvriers belges demandent un sursis, mais le tribunal des sursis 
du royaume de Belgique oppose son refus à neuf d’entre eux, seuls un tourneur et un ajusteur sont 
maintenus à la Manu car nécessaires aux fabrications24. Les autres seront incorporés dans l’armée. 
Malgré quelques grincements de dents, de nombreux Belges réfugiés dans notre ville sont 
reconnaissants envers les Châtelleraudais et leur réservent une surprise : l’Union belge organise un 
défilé impressionnant le 14 juillet 1915 qui traverse le pont Henri IV pour fêter dignement 
l’anniversaire de l’indépendance belge. Bien sûr, notre photographe Charles Arambourou fixe 
l’évènement sur la pellicule. Plus de deux cents ouvriers flamands et wallons offrent solennellement 
une jolie couronne aux combattants français25. 
D’ailleurs à Châteauneuf on rebaptise la place de l’île Cognet. Elle  devient place de Belgique dès la 
fin des hostilités, en juin 1919, en hommage au peuple belge qui a résisté héroïquement à 
l’envahisseur26. 
 

 
Le défilé des Belges en 1915 sur le pont Henri IV, Fonds Arambourou, coll. A. Chêne, 5/28, AMC, droits réservés 

 
Le rapatriement des Belges de la Manu s’effectue d’avril 1918 à Janvier 1919. Au total 1028 Belges 
repartent. On déplore le décès à Châtellerault de 7 d’entre eux qui sont enterrés au cimetière Saint-
Jacques27. Il s’agit de rapatriement massif, or ponctuellement certains demandent à partir depuis avril 

 
24 SHD AAC, carton 2442, inventaire 232-2H2. Remarquons qu’un sursis est refusé à Isidore Roose, né en 1888, usineur. 
Voir la famille Roose dans l’encadré suivant. 
25 Écho de Châtellerault du samedi 17 juillet 1915, n° 3319. En réalité l’indépendance belge se fête le 4 octobre, mais les 
Belges ont voulu s’unir au 14 juillet français. 
26Article  « Place de Belgique », bulletin de la Société des Sciences n°120, 1er trimestre 2010,  p. 24. 
27 AD86, 7R/59. Louis Bronchard décédé le 5 août 1916 est inhumé dans le terrain neuf, concession de l’Étang. Sa tombe 
est entretenue régulièrement, c’est la seule que nous ayons retrouvée. 
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1917 pour rejoindre des lieux évacués et nettoyés28. Le département de la Vienne comptait 6851 
réfugiés de toutes nationalités en février 1917 dont 2193 Français et 3689 Belges29.  
 

Si en 1921 les émigrés 
italiens sont les plus 
nombreux en France, les 
émigrés belges viennent en 
seconde position, suivis par 
les Espagnols. 
 
 
Graphique réalisé par G. Millet 

d’après les recensements de 
population (les naturalisations 

faussent les nombres) 
 
 

Pendant les années de la guerre des enfants belges naissent dans notre ville (voir encadré), des Belges 
se marient (voir familles Mackard déjà citée, famille Waroux plus loin) et d’autres décèdent. Les 
archives municipales conservent une liste de réfugiés inhumés au cimetière Saint-Jacques30. Parmi 
eux, sept Belges : trois femmes et quatre hommes décédés en 1915 (1), 1916 (3), 1917 (1) et 1919 
(2). Leur âge n’est pas indiqué. Ils voisinent avec des réfugiés du Luxembourg, des départements du 
Nord, de la Meuse, du Pas de Calais, de l’Aisne, de la Somme, de la Meurthe et Moselle, des Ardennes 
et du Haut-Rhin. Leurs corps n’ont pas été rapatriés. 
 
 

Naissance d’un Belge flamand à Châtellerault 
Le 4 février 1916 naît Aloïs Mauritz Roose aux 11-13 rue de la Jaulaie où son père aiguiseur-ajusteur, 
réfugié, loge au milieu de la colonie belge. L’enfant est baptisé à l’église Saint-Jean Baptiste31. En 
1935, le jeune Aloïs revient sur les lieux de son enfance lors d’un périple en tandem effectué avec un 
camarade. Il retrouve l’escalier en bois dont ses parents lui avaient tant parlé. Puis en 1973, M. Roose 
qui vit en Flandre occidentale à Roulers entreprend un « pèlerinage » à Châtellerault, ville où il a 
passé ses trois premières années. C’est un beau témoignage de l’amitié franco-belge. 

 
De 1940 à 1945 
La deuxième vague de réfugiés belges est liée à la seconde guerre mondiale. Mais cette fois le 
contexte est différent. Lors de la Grande guerre, l’armée belge avait héroïquement résisté pendant 
quatre ans sur l’Yser, avec le roi Albert à sa tête. En 1940, la Belgique est envahie par les troupes 
allemandes le 10 mai. Après dix-huit jours de combat, le roi Léopold III capitule et refuse de continuer 
la lutte. Il se réfugie en Grande-Bretagne où quelques ministres belges reconstituent un gouvernement 
en exil à l’automne 1940. Les Pays-Bas sont déjà envahis. La France reste comme repli pour la 
population civile qui fuit les bombardements aériens. C’est « l’exode » et à la cohue des civils s’ajoute 
le reflux des armées. De 1,5 à 2 millions de Belges passent la Somme avant l’été 1940. La France est 
défaite en juin et devient alors un pays occupé par l’Allemagne au même titre que la Belgique. La 
majorité des réfugiés belges rentreront au pays avant l’automne 194032.  

 
28 AD86, 7R/18. 
29 AD86, 7R/18. 
30 AMC, 4H3P. 
31 Nouvelle République du 26 juillet 1973. Habitant Châteauneuf, il s’agit vraisemblablement de l’église Saint-Jean 
l’Evangéliste. 
32 Anne Morelli, idem, p. 270. 
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Des milliers de réfugiés belges et français affluent à Châtellerault et rapidement deux centres les 
accueillent. M. Souché, inspecteur de l’enseignement primaire visite le centre Diébolt, près de l’école 
Paul Bert et dit :  
« [Ce centre] distribue chaque jour 1200 repas chauds. Tout le quartier l’approvisionne en pain, en 
viande et légumes, en vin, en café, en cuisine toute préparée. Ce sont les dames et les jeunes filles de 
la ville qui accourent pour mettre le couvert, éplucher, cuire, servir, nettoyer. A l’afflux des misères 
répond un flot d’amour et de bonté. ». Le centre d’accueil Jeanne d’Arc sur les Promenades Blossac 
est organisé par Mme Pironnet avec une grande maîtrise33. Une plaque commémorative est posée rue 
Rasseteau en 1960, elle est malheureusement disparue aujourd’hui et en 1982 les ateliers Diébolt sont 
détruits et remplacés par un ensemble immobilier34.  
Deux Belges sont engagés le 23 octobre 1939 comme manœuvres dans l’entreprise de maçonnerie 
Gabillas35. Ils repartent le 18 décembre pour une destination inconnue. 
La commune de Targé a déposé aux archives communautaires du Châtelleraudais un dossier relatant 
l’arrivée des réfugiés français et belges, 127 personnes dont 2 Belges le 14 juillet 1940. Une lettre du 
préfet, datée du 29 mars 1939 prévient le maire que la commune recevra 430 à 450 réfugiés. Puis un 
ordre de réquisition nominatif, daté du mois de septembre arrive dans chaque famille par 
l’intermédiaire du maire. 
Dix familles targéennes reçoivent 45 Belges de 25 foyers différents. Vingt sont hébergés au château, 
chez M. Bergeon. Parmi les hommes, 14 sont embauchés à la Manu, 4 travaillent aux établissements 
Martin de Châteauneuf (vente de tout ce qui concerne les matériaux de construction), 4 sont employés 
dans l’agriculture. Dans leur pays ils étaient marchand de charbon, boulanger, mineur, garagiste, 
charcutier, marchand de chiffons, négociant, ouvrier d’usine ou agriculteur. Il faut se reconvertir vite 
et tenter de s’adapter à cette nouvelle vie. 
Pendant son séjour à Targé M. Laroche reçoit du ministre des pensions via le maire de la commune 
une pochette recommandée et plombée envoyée par la poste contenant la plaque d’identité de son fils 
mort36. 
 

 
Lettre de la famille Lequeux, le 14 juillet 1940, AMC, 4H3p  

La Belgique possède une usine d’armement à Herstal, la Manu de Châtellerault reçoit des ouvriers de 
cet établissement : du 27 au 31 mai 1940 : 97 ; du 1 au 3 juin : 17 ; du 5 au 7 juin : 28 et du 8 juin : 

 
33 Aimé Souché, Loudun et Châtellerault, Loudun, imprimerie nouvelle, 1941, p.93. 
34 Nouvelle République du 4 novembre 1982. 
35 AMC, 28 J, Fonds Gabillas. 
36 AMC, 4H3p. 
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27, soit 220 personnes au total. Ils sont embauchés du 2 janvier 1940 au 3 juin 1940 ou du 20 juin 
1940 au 4 février 1941. 
Du 3 juin au 15 juin 1940 : 382 Belges sont présents. Nous ignorons combien de temps ils restent 
dans le Châtelleraudais. 
Après la fin de la seconde guerre, 14 Belges habitent Châtellerault. Parmi eux 5 sont là depuis 1921, 
1926 ou 1936. On les retrouve au recensement de 1954, ils se sont implantés dans la ville. 
 
Les Belges dans le Châtelleraudais 
 
La plupart viennent travailler dans l’agriculture dans les années 1920 ou 1930, ce sont de grandes 
familles comme les Van Helden installés à Pleumartin en 1936 puis à Beaumont en 1946. La famille 
Margotteaux de Doussay (1931) s’installe ensuite à Sossay en 1968. Les Lapôtre, Michaux et Dupont 
sont à Oyré et les Porphyre à Saint-Gervais. La Puye accueille la famille Grégoire et ses 9 enfants. 
Dans le domaine agricole, les employés restent plusieurs années, les baux étant de 3, 6 ou 9 ans. On 
trouve quelques domestiques, un hôtelier qui ne reste pas, un employé de station service et un 
commerçant nés en Belgique.  
 
Conclusion 
 
Un siècle de présence belge dans le châtelleraudais a laissé une trace : la place de Belgique. Si les 
premiers migrants sont venus en quête de travail, les suivants ont fui les hostilités de la guerre et ont 
grossi la masse des réfugiés. Plusieurs ont été naturalisés et se sont fixés dans le pays. Quelques uns 
se sont fait remarquer, pris dans la tourmente politique qui a opposé Bonapartistes et Républicains, 
ils se sont laissés entraîner, ce qui nous a permis de les retrouver dans les documents d’archives.  
 

          Geneviève Millet 
 
 

Famille ORVAL 
 

Jean Joseph Orval est né à Forêt en Belgique le 22 mars 179137. Il épouse Marie-Catherine Alexandre 
le 6 avril 1818, le ménage aura deux enfants dont Henri qui naît à Liège le 12 novembre 1820. Jean 
Joseph sert comme contrôleur d’armes à l’armée d’Orient. Il entre à la Manu le 6 juillet 1838 en tant 
que réviseur d’armes et travaille à l’usinage des canons, il est naturalisé. Lors du mariage de son fils 
Henri avec Marie Robin fille de coutelier châtelleraudais, il habite rue des Loges à Châteauneuf 
(1847). Il prend sa retraite dans la ville et est encore vivant en 1876 lorsque son petit fils Aglophile 
se marie. 
Le fils de Jean, Henri Orval devient maître ouvrier à la manufacture. Il « serait un maître très habile 
et d’une moralité excellente (…) laborieux, économe, il n’a aucune des habitudes de cabaret et de 
dissipation si communes à la classe ouvrière »38. Mais en 1848,  « il  a cédé aux emportements de 
l’époque et a montré parfois beaucoup d’exaltation. C’est pourquoi, en 1852, (…) il fut expulsé du 
territoire français (…) les faits qui lui étaient reprochés étaient empreints d’exagération par suite de 
la jalousie de certains ouvriers de la même partie qui l’avaient dénoncé. Aussi au bout de quelques 
mois, M. le préfet, jugeant la faute suffisamment expiée, provoqua le retour de M. d’Orval qui fut 
réintégré aussitôt à la Manufacture. Depuis lors, sa conduite a été exempte de tout reproche». Henri 
Orval demande à être naturalisé en 1857, ce qui lui sera refusé car, on pense « qu’il professe toujours 
des opinions socialistes et continue à fréquenter les meneurs de son parti ». Les évènements de 1848 
et 1851 ont laissé des traces. 

 
37 SHD, AAChâtellerault, 2H2 série 232, carton 2103. Etat nominatif des employés d’artillerie avec notes. Signé par le 
lieutenant général Pailhou le 26 septembre 1842. Recherches de Lucienne Guais. 
38 AD86, 4M/204, demande de naturalisation. Propos du sous-préfet. 
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En 1850 naît Aglophile Orval, fils d’Henri et petit fils de Jean. Au moment de son mariage avec Marie 
Angéline Roy, une châtelleraudaise fille de menuisier, il est chef armurier au 3e dragon à Tours. Il 
décède à Châtellerault en 1929. Nous n’avons pas trouvé trace des décès de Jean et Henri. 

 
 

Familles WAROUX 
 
Deux familles souches de Waroux sont répertoriées :  

1. Nicolas Waroux, né à Liège où il décède en 1823, marié à Catherine Heine, décédée à Liège 
en 1833. 

2. François Waroux vivant dans les Ardennes en 1813 et à Herstal (Belgique) en 1819, marié 
à Marie-Jeanne Thérèse Hardy.  
Nous ignorons si ces deux souches ont un ancêtre commun. 
 
1. Le fils de Nicolas, Jacques Joseph, né à Liège en 1815, est tailleur d’habits. En 1844, il épouse 
Anne-Rose Boireau à Richelieu, patrie de la famille Boireau. Il y vit quelques années puisque ses 
deux fils, Henri et Louis Alexandre naissent dans la cité du cardinal, en 1845 et 1848. Mais cette 
troisième génération vient se fixer à Châtellerault. Aux recensements de 1872 et de 1901 Henri est 
tailleur au n°6 quai du Château. Son frère Louis Alexandre, également tailleur d’habits, vivant rue 
Saint-André avec ses père et mère, épouse en 1877 une fille d’armurier : Marie-Anne Villeret, 
habitant place Notre-Dame. Une fille, Blanche, naît de cette union. Louis Alexandre change de métier 
et devient marchand de biens (annuaire de 1901) au n°2 de la rue Saint-André. En 1932, rentier âgé 
de 84 ans, il habite au n° 29 de la rue du président Wilson. 
 
2. François Waroux a quatre fils dont trois nés dans les Ardennes : Antoine (né 1813), Lambert (né 
1816), François (né vers 1816, peut-être un frère jumeau qui décède) et un autre François né à Herstal 
en 1819. L’ainé Antoine épouse en 1842 Augustine Girard, fille de Pierre Girard et Lise Froger (deux 
familles de mariniers châtelleraudais). Le benjamin François se marie à Rosalie Lamontagne, fille de 
marinier, en 1850. Leur fils Constantin, né en 1857 convolera à Paris. Le cadet Lambert, platineur à 
la Manu, et sa femme Madeleine ont 4 garçons, tous armuriers. Leurs actes de naissance nous 
permettent de suivre le domicile des parents : Pont d’Estrées, rue des Loges puis rue de Châteauneuf. 
Les grands parents François et Marie-Thérèse se sont installés à Naintré (depuis au moins 1842). 
Trois filles naissent au foyer de Gustave et Marie-Josèphe Girault, les deux aînées sont scolarisées à 
l’école Rasseteau en 1900. En 1849 et en 1852, comme nous l’avons signalé ci-dessus, Lambert est 
expulsé, la première fois à Mutzig et la seconde en Belgique, pour 4 mois et demi. Charles, le 
troisième devient contrôleur d’armes (annuaire de 1901). Il vit encore en 1932. Au décès de Louisa 
Lemaître, Fernand Aglophile devenu veuf se remarie à Gabrielle Bar qui lui donne deux fils, les seuls 
éléments masculins de cette quatrième génération. Hélas l’un d’eux, Ambroise-Fernand, cause bien 
du souci à sa famille. Ses ennuis n’ont pas de commune mesure avec ceux de son aïeul Lambert (en 
1852). Cet armurier de vingt-cinq ans est condamné pour vol, en 1907, par la cour d’appel d’Angers, 
à treize mois de prison et à la relégation c’est à dire l’exil de sa patrie. Il est envoyé à Saint-Jean de 
Maroni, en Guyane, d’où il s’échappe. Il est tatoué d’ « une tête de serpent, trois têtes d’hommes, une 
étoile avec le nom de Toto, une tête de chien et porte un bracelet avec comme inscription : le tout à 
un centime »39. On peut se demander quelle est la nature du vol pour écoper d’une si dure 
condamnation. Ses tatouages ne peuvent que le faire repérer ! Nous ignorons la suite de l’aventure. Il 
est bien probable qu’il ait fini ses jours en Guyane.  
 

 
39 Écho de Châtellerault du 4 octobre 1916, n° 3384. Titre de l’article : « Un Châtelleraudais évadé ». 
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Maison de Louis Alexandre Waroux marchand de biens lors d’une inondation, coll. J-F M. 
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